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Accessibilité, "mère" de tous les droits : 
APF France handicap interpelle l’État français 

  
 

Portes-Lès-Valence, le mardi 25 avril 2023 

 
La loi du 11 février 2005 réaffirmait le principe de l'accessibilité pour toutes et tous et un délai 
de 10 ans pour une France accessible était fixé. Aujourd’hui, le compte n’y est toujours pas. 
À l’approche de la Conférence nationale du handicap prévue le 26 avril et dans la perspective 
des Jeux Olympiques et Paralympiques 2024, APF France handicap somme l'État et les 
pouvoirs publics d’agir. 
 
A cette occasion le Territoire des Actions Associatives Drôme Ardèche lance une semaine 
nationale de mobilisation du 25 au 30 avril.  Baptisé #AuPiedDuMur", cet événement a pour 
objectif d’interpeller État et pouvoirs publics sur le retard inacceptable de la France en 
matière d’accessibilité. La délégation APF France handicap investira l’espace public via un 
dispositif de collage d'affiches dénonciateur. D’autres actions seront également organisées 
pour dénoncer l'inaccessibilité de nombreux lieux et transports en commun. 
 
APF France handicap tire la sonnette d’alarme sur l’accessibilité    
Malgré 2 grandes lois en la matière (1975, 2005), APF France handicap déplore l'inaction de l'État 
Français en matière d'accessibilité, "mère" des droits. Depuis de nombreuses années, l’association 
n’a de cesse d’alerter toutes les parties prenantes sur des enjeux 
majeurs d’accessibilité : 
 
 Ad’AP et préfets 
Face à l’inaction de l’État, APF France handicap a interpellé en avril 
2022, les 96 préfets de France métropolitaine, garants de la mise 
en accessibilité des lieux publics et des transports et du respect 
des Ad’AP (agenda d’accessibilité programmée). Deux-tiers 
d’entre eux ont répondu. Seules 4 préfectures sur 96 ont 
ponctuellement établi des sanctions administratives. 
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Aujourd’hui, sur 1,8 millions d’Etablissements recevant du public (ERP) en France seule la moitié 
s'est engagée dans une démarche de mise en accessibilité.  
 
 Le Conseil de l'Europe reconnaît la violation des droits des 
personnes handicapées par l'État français 
Au terme d’une procédure de plusieurs années, le Conseil de 
l’Europe vient de reconnaître la violation des droits des 
personnes en situation de handicap par l’État français. En 
matière d’accessibilité, le Conseil de l’Europe confirme que le 
principe d’accessibilité, prévu dans la loi depuis 1975 et 2005 n’est toujours pas respecté. Pire, les 
obligations de l’État et de ses services en matière d’accessibilité ont régressé dans tous les 
domaines et les nouvelles réglementations décalent indéfiniment la mise en accessibilité réelle. 
 
 
 JOP Paris 2024 : Vers un scénario catastrophe ? 
À moins de 500 jours de l’ouverture des Jeux olympiques et 
paralympiques, c’est un scénario catastrophe qui pourrait s’annoncer 
pour les personnes en situation de handicap si des mesures d’ampleur 
ne sont pas prises par les pouvoirs publics : 

 Augmenter le nombre d’hébergements accessibles et adaptés ; 

 Renforcer les dispositifs d’accueil dans les gares et les aéroports 
; 

 Rendre accessibles certaines stations de métro (3 % des stations 
de métro sont accessibles sur les 309 existantes) ; 

 Permettre l’accès des sites de compétitions par tous les moyens de transports collectifs ou 
individuels, …  

  
Malgré l’engagement de Jeux inclusifs, l’organisation de cet évènement mondial révélera le retard 
français. 350 000 personnes en situation de handicap du monde entier viendront voir les Jeux 
: des milliers pourraient en être exclus. 
 
  

Les 7 priorités d’APF France handicap pour concrétiser un environnement sans obstacles, 
une société ouverte et adaptée à toutes et tous : 
 

1. La mise en place d’une réelle et sérieuse politique publique, à savoir des mesures incitatives 
et répressives à destination des acteurs de terrain, et ce doublé d’une communication 
ministérielle régulière. 

2. L’application de la loi avec ses dispositifs de contrôles et de sanctions. 
3. La création d’une Agence Nationale à l’Accessibilité Universelle, qui aurait pour mission le 

financement, tout en étant un espace ressource technique pour les acteurs de terrain. 
4. L’abrogation de l’article 64 de la loi ELAN pour revenir à un taux de 100 % de logements 

accessibles dans le neuf, tel que l’a également requis le Comité des Droits de l’ONU. 
5. La réintroduction de la logique de 100 % de points d’arrêt accessibles dans les transports 

(sauf cas d’impossibilité technique), car depuis l'Ordonnance des Ad'AP en 2014, seuls 35 à 
40 % ont l’obligation juridique d’être mis en accessibilité, ce qui a abouti à légaliser une 
discrimination. 

6. La baisse des dotations de l’État pour les collectivités qui ne respectent pas leurs obligations 
légales et réglementaires en matière d’accessibilité (Ad'AP, PAVE, Commission Communale 
pour l’Accessibilité, etc.). 

7. L'effectivité des modules handicap et accessibilité prévus dans 118 formations initiales, et la 
création des mêmes obligations en matière de formation continue. 
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#AuPiedDuMur, un événement pour interpeller État et pouvoirs 
publics  
 
À cette occasion, la délégation APF France handicap Drôme Ardèche 
endossera sa posture militante pour : 
 

 EXIGER 
– que les promesses de l’Etat soient enfin tenues ; 
– que les lois votées par les représentants de la nation soient enfin 
respectées ; 
– que les droits des personnes en situation de handicap soient effectifs. 
 

 AFFIRMER 
– que le non-respect de ces droits revient à discriminer les personnes en 
situation de handicap ; 
– qu’il est grand temps d’engager un vrai plan de transformation. 
 

 ALERTER 
– que sans une réelle volonté politique et des actions concrètes sur le 
terrain, l’inaction de la France sera exposée au grand jour lors des JOP. 
 
Malgré 90 ans de lutte, le handicap reste le premier motif de 
discrimination en France selon la Défenseure des Droits. 
 
 
 
 
 Les grands rendez-vous de mobilisation de la délégation APF France handicap : 
 
Nous invitons les radio - presse du territoire Drôme Ardèche à venir nous rencontrer : 
 

Conférence de presse le vendredi 28 avril à 14h00 - 365 rue Jean Rostand 
26800 PORTES LES VALENCE 
 
 
 
 
 
 

 
 Annexes du communiqué de presse en pièce jointe : 

1. 3 raisons pour se mobiliser pour l’accessibilité en France 
2. APF France handicap, rétrospective de 90 ans de combat 

 

 
 
 
APF France handicap est une association de personnes handicapées, qui réunit celles-ci, leurs familles et des personnes 

valides solidaires.  Depuis 90 ans, elle est engagée dans la défense des droits des personnes 
handicapées et de leurs familles, se bat contre les discriminations et les préjugés dont elles sont 
victimes. Elle accompagne 50 000 personnes au quotidien dans tous les domaines de la vie 
(accessibilité, éducation, emploi, santé...), partout en France. 
APF France handicap est dotée du statut consultatif spécial auprès du Conseil économique et 
social des Nations unies (ECOSOC) depuis 2021. 
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https://www.apf-francehandicap.org/ 


